
1 

 

 
Session des 18 & 19 juin 2018 

 

Intervention de Grégory BLANC 

 

Contractualisation 

 

Monsieur le Président, 

Madame, Monsieur, Cher-e-s collègues, 

 

 

Nous avoŶs ďesoiŶ de ƌeŶfoƌĐeƌ les lieŶs ĐoŶtƌaĐtuels eŶtƌe les iŶstitutioŶs. MiĐhel RoĐaƌd l’a poƌtĠ eŶ 
son temps. Contractualiser, cela doit permettre à la fois à chacun de conserver sa liberté, mais aussi 

d’agiƌ eŶseŵďle de ĐoŶĐeƌt. 
 

De ce pont de vue, il faut regarder ce qui nous est proposé à trois niveaux :  

- L’iŶtĠƌġt ĐolleĐtif ŶatioŶal 
- L’iŶtĠƌġt pouƌ les collectivités 

- Et la situation spécifique de notre département 

 

L’iŶtĠƌġt ŶatioŶal d’aďoƌd 

 

Contractualiseƌ Đ’est agiƌ eŶseŵďle. Nous avoŶs tous iŶtĠƌġt à la ƌĠduĐtioŶ du dĠfiĐit public et au retour 

à l’ĠƋuiliďƌe des ďudgets ŶatioŶauǆ. Les tauǆ d’eŶdetteŵeŶt soŶt ďas, Đela aŵoiŶdƌit l’iŵpaĐt du 
remboursement de la dette du Pays. Le problème structurel reste posé et chacun doit prendre sa part. 

 

L’iŶtĠƌġt pour les collectivités ensuite 

 

Force est d’adŵettƌe Ƌue le sǇstğŵe ƌeteŶu vis-à-vis des collectivités est plus vertueux que le 

précédent – où les baisses de dotation étaient uniformes, en maintenant la DGF et en poussant les 

collectivités à améliorer leuƌ ĠpaƌgŶe et augŵeŶteƌ l’iŶvestisseŵeŶt. Le processus de ce point de vue 

est vertueux. 

 

Mais s’il est veƌtueuǆ, il est aussi plus viĐieuǆ eŶ eŶĐadƌaŶt la ĐapaĐitĠ d’agiƌ des ĐolleĐtivitĠs saŶs teŶiƌ 
compte de leur environnement. Nous avons là quelque chose de beau sur le papier mais finalement 

technocratique. Et ce qui est technocratique (on en parlait pour la protection de l’enfance) est 

déconnecté des réalités du terrain. 

Comme si un département qui gagne 10 000 habitants chaque année peut-il tenir avec ce 1.2% 

d’augŵeŶtatioŶ seuleŵeŶt ? Ce qui n’est pas notre cas mais poser la question permet d’illustrer le 

problème. 

 

De même demain avec le vieillissement, comment innover en étant aussi contraint ? Idem sur les 

mutualisations. On le voit en définitive, Đe sǇstğŵe tƌop ĐadƌĠ s’appaƌeŶte ŵoiŶs à de la 
contractualisation mais plus à des directives administratives : si on voit bien la dot que les collectivités 
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voŶt appoƌteƌ, oŶ voit ŵoiŶs Đe Ƌue ŵet l’Etat daŶs la Đoƌďeille, les contreparties Ƌu’il appoƌte. Signer, 

c’est être pragmatique vis-à-vis de l’intérêt de la collectivité. 

On comprend dès lors pourquoi nombre de départements refusent la contractualisation. En même 

temps, eux le disent : ils Ŷ’oŶt pas peuƌ des saŶĐtioŶs, ils seƌoŶt sans difficultés, dans les clous. 

 

 

 

En Maine et Loire  

 

Ce Ŷ’est pas Ŷotƌe Đas, pouƌ toutes les ƌaisoŶs ĠvoƋuĠes loƌs des dĠďats suƌ le CA et le BS : Ŷous Ŷ’avoŶs 
plus auĐuŶe ŵaƌge de ŵaŶœuvƌe. Tout écart nous affaiblirait encore plus. 

 

Il convient toutefois d’eŶ souligŶeƌ avec force les imperfections. 

 

Au-delà, avec ce qui est proposé aux départements dans leur globalité, on voit bien que Bercy a perdu 

pied paƌ ƌappoƌt à Ŷos ƌĠalitĠs et à l’iŵpaĐt illisiďle des ƌĠfoƌŵes ĐoŶduites depuis 15 aŶs. 
 

Après toutes ces réformes sur les compétences, accompagné es de fonds de 

péréquation ici, transfert  de taxes sur les assurances là, Il devieŶt uƌgeŶt d’avoiƌ uŶe 
vĠƌitaďle ƌeŵise à plat des fiŶaŶĐes loĐales. C’est  là surtout le principal message 

Ƌu’il est iŵpoƌtaŶt de faiƌe ƌeŵoŶteƌ.  

 

 

 

 


